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    Préliminaires

  




  

    Auteur

  




  

    Bernard FOUNOU-TCHUIGOUA de nationalité Camerounaise Docteur d'Etat ès Sciences Économiques, géographe, historien. Actuellement enseignant et chercheur à l'Institut Africain de Développement Économique et de la Planification (I.D.E.P.) à Dakar, il collabore à la revue Africa development. Il a été parmi les premiers à développer les concepts de soumission informelle de la force de travail et de la surexploitation en publiant en 1974 dans la PENSEE, un article intitulé « Le marché réel et le marché formel de la force de travail L'U.E.R., d'économie de l'Université de Paris VIII a publié son étude « L'exploitation de la force de travail au Soudan » et les éditions Anthropos « L'agriculture africaine et le capitalisme (ouvrage écrit en collaboration).

  




  

    Résumé

  




  

    Dans cet ouvrage, l'auteur montre comment le processus de l'accumulation élargie a été bloqué au Sénégal durant la période coloniale par la capacité où s'est trouvé le pouvoir dominant d'imposer une spécialisation avantageuse pour la métropole, la surexploitation de la force de travail collective (sous-rémunération des travailleurs de l'huilerie et de la paysannerie) et la non prise en compte de l'impératif de la reconstitution des forces productives naturelles (surexploitation de la nature). Il procède à la critique systématique des thèses antérieures sur la question.

  




  

    Dédicaces

  




  

    à Sangha,

  




  

    Préface de Samir AMIN

  




  

    Préface

  




  

    L’ouvrage de Bernard Founou s’inscrit dans cette série importante de travaux qui ont été produits au cours des quinze dernières années et qui ont permis de faire avancer l’analyse des formes d’exploitation de la paysannerie par le capital.

  




  

    Il n’y a pas tellement longtemps encore, l’interprétation prédominante du mécanisme de l’exploitation situait celle-ci exclusivement dans les structures des rapports de production considérées au seul niveau de l’unité productive élémentaire. Dans cette perspective, les unités de production étaient considérées comme autonomes, bien que reliées entre elles par les mécanismes de la circulation marchande. Dans cette vision, et par définition même — la circulation ne pouvant être le siège de phénomènes d’exploitation — une unité de production caractérisée par des rapports de production internes non capitalistes ne pouvait donner lieu à une exploitation par le capital. Sans doute, pour être équitable à l’égard de cette thèse, faut-il nuancer quelque peu ce que nous venons de dire. En effet on reconnaissait que dans les rapports d’échange marchands, l’inégalité des forces qui opèrent sur le marché pouvait donner lieu — mais seulement accessoirement — à un partage inégal des bénéfices de l’échange. C’est le cas par exemple des relations d’échange entre monopoles et petites et moyennes entreprises concurrentielles.

  




  

    En dépit de ces nuances, la thèse prédominante restreignait le phénomène de l’exploitation capitaliste aux unités définies par des rapports de production capitalistes internes à ces unités elles-mêmes. Et, jusqu’à présent, la thèse contraire — celle que Bernard Founou, parmi d’autres, soutient — est encore rejetée par la plupart des théoriciens et des idéologues qui se réclament du marxisme. Ceux-ci accusent la thèse en question de « circulationnisme ».

  




  

    De la thèse prédominante résulte évidemment une conséquence d’une importance extrême en ce qui concerne l’analyse de l’impérialisme et de l’exploitation des travailleurs des pays qu’il domine. La grande majorité des producteurs dans ces pays sont en effet insérés dans des unités qui ne sont pas gouvernées par des rapports de production capitalistes. C’est le cas entre autre, de l’écrasante majorité des paysans du Tiers Monde. Comme on le voit, dans cette analyse, l’impérialisme est lavé du péché d’exploitation des peuples du Tiers Monde. L’impérialisme serait surtout responsable du blocage ou du ralentissement du développement des pays qu’il domine, sans tirer grand profit de l’exploitation de leurs peuples. Dans une formulation extrême — et même extravagante — de cette thèse, un auteur est allé jusqu’à dire que les peuples du Tiers Monde ne souffraient pas d’être trop exploités mais en réalité pas assez !

  




  

    À notre avis cette thèse reflète simplement ce que nous appelons « le courant pro-impérialiste au sein du marxisme ».

  




  

    La thèse que défend Bernard Founou qui se situe exactement aux antipodes du courant prédominant critiqué, implique la possibilité d’une ingérence du capital dans des rapports de production non capitalistes, d’apparence autonomes, mais en réalité étroitement intégrés dans le système d’ensemble des rapports de production capitalistes.

  




  

    Bernard Founou a étudié ce mécanisme dans les conditions spécifiques de l’agriculture sénégalaise. Il s’agit, comme on le sait, d’une agriculture de petite paysannerie contrainte à la monoculture de l’arachide pour le marché mondial. Les formes de l’intégration de cette paysannerie dans le système capitaliste mondial appartiennent à la grande famille de ce que l’on a appelé « l’économie de traite ». Celle-ci est caractérisée, d’une manière très générale, par l’insertion d’une petite production paysanne dans le marché mondial des marchandises. L’essentiel ici n’est pas, comme il pourrait le sembler si on se contentait des apparences immédiates, le monopole des maisons coloniales, relayées par des organismes d’État dans certaines circonstances, lequel monopole aurait permis des surprofits de circulation. L’essentiel se situe à un niveau plus profond, qui est l’ingérence directe du capital dans l’organisation de la production. Bien entendu, cette ingérence reste incomprise si l’on sépare le domaine de l'économique de celui du politique. Car cette interférence opère précisément par le canal de l’encadrement politique, administratif et technique de la petite paysannerie. C’est par cet encadrement que les paysans sont contraints à se spécialiser dans certaines productions, à acheter les inputs nécessaires à celles-ci et finalement à dépendre du produit de la vente apparente de celle-ci. La propriété formelle du paysan sur la terre et les moyens de production est maintenue, mais elle est vidée de son contenu réel : le paysan a perdu la maîtrise de la décision économique et de l’organisation du procès de production. Il n’est plus véritablement un « petit producteur libre ». Dès lors, derrière la vente apparente du produit, se cache une vente de force de travail. Ainsi le paysan est intégré dans des rapports de production capitalistes invisibles à l’échelle de l’unité de production paysanne, mais parfaitement visibles au niveau du système global dans lequel il est intégré. On comprend d’autant plus mal la résistance à comprendre ce système d’exploitation que Marx lui-même en a donné, dans le « Capital », un exemple magistral et reconnu le système du « putting out ».

  




  

    Nous ne reviendrons pas sur les détails de la description et de l’analyse de Bernard Founou, dont le lecteur appréciera la précision, la clarté et la force de conviction. Disons seulement, en sortant un peu du cas sénégalais à proprement parler, que les formes d’exploitation de l’économie de traite ont elles-mêmes évolué dans des directions variées. Parfois — comme en Côte d'Ivoire ou au Ghana — l’économie de traite a engendré des différenciations sensibles dans l’appropriation du sol et des instruments de production. Dans ce cas, à l’exploitation directe des ouvriers agricoles, ou des métayers par le paysan riche (« le planteur-koulak ») se superpose l’exploitation du collectif de production marchande par le capital des monopoles. Dans d’autres cas, l’encadrement administratif, colonial ou néo-colonial, s’est associé un encadrement indigène original, que l’on peut qualifier, faute de mieux, de semi-féodal-para-étatique. Évidemment, la classe qui se nourrit de cet « encadrement » ne s'approprie pas directement le sol et les moyens de production, laissés aux paysans, mais elle perçoit quand même sa dîme — produit du surtravail paysan — sous une forme ou une autre. Les confréries religieuses musulmanes, comme en ce qui concerne certaines régions du Sénégal, les mourides, relèvent de cette forme. Ici encore l’exploitation du paysan par ces systèmes, d’apparence précapitalistes — mais d’apparence seulement (car ils sont le produit de l’intégration capitalistes) — ne doit pas faire oublier que ceux-ci s’insèrent dans l’exploitation capitaliste globale. Il y a, bien entendu, d’autres formes de superposition des rapports d’exploitation capitalistes à des rapports pré-capitalistes, fondés eux-mêmes sur l’exploitation ou non, comme il y a une gamme variée à l’extrême, de formes d’articulation de rapports pré-capitalistes aux rapports capitalistes. Dans le cas de l’Afrique du Sud du Sahara, nous en avons repéré deux familles : celle que nous avons appelée « l’économie de réserve » et celle que nous avons appelée « l’économie des compagnies concessionnaires ». Toutes ces formes de l’exploitation doivent être étudiées concrètement; et aucune théorie abstraite, déduite à priori de quelques principes généraux, ne peut être substituée à ces analyses concrètes.

  




  

    Nous voudrions peut-être prolonger le travail de Bernard Founou par quelques réflexions de nature générale dans des directions qui n’ont pas été développées dans l’ouvrage présenté.

  




  

    Premièrement, il serait utile de poser en termes généraux la question de la loi de la valeur, qui commande finalement, implicitement, la validité de la thèse de Bernard Founou. Pour que l’on puisse parler d’exploitation dans les formes du cas étudié, il faut que la comparaison des valeurs et des prix de la force de travail du paysan en question d’une part, et de l’ouvrier — dont le travail est cristallisé dans les produits vendus à ce paysan — d’autre part, ait un sens, comme il faut évidemment que les marchandises échangées aient des valeurs et des prix dont la comparaison ait également un sens. C’est dire que la thèse suppose, d’une part la mondialisation de la catégorie valeur des marchandises, comme elle suppose d’autre part la mondialisation de la catégorie valeur de la force de travail. Or si la première de ces thèses est généralement acceptée, la seconde ne l’est pas. Pourtant le chapitre six inédit du « Capital » indiquait déjà que Marx avait entrevu le problème. Marx suggère en effet la difficulté qu’il y a à saisir la valeur au niveau de l’unité élémentaire de production. Il invite à réfléchir au concept de « travailleur collectif » et suggère que celui-ci tend à englober l’ensemble des travailleurs d’une zone de plus en plus vaste, composée de différentes unités productives. Le contenu de ce chapitre, fabuleusement en avance sur son temps, inconnu de Boukharine, avait néanmoins été retrouvé implicitement par ce dernier dans sa vision d’un développement capitaliste qui, conduit à son terme, aurait abouti à un « propriétaire unique » des moyens de production : l’État. La catégorie de la valeur aurait alors disparu en apparence; et pourtant elle serait encore bien là... Boukharine avait peut-être partiellement en vue une évolution possible de l’U. R. S. S., qui a été confirmée par la suite. Mais il avait surtout en vue la tendance profonde de I’évolution du capitalisme dans laquelle, sans être parvenus au stade du propriétaire unique », nous sommes aujourd’hui néanmoins parvenus au stade où la domination du capital s’étend bien au-delà des unités productives qui constituent ses bases. C’est sur ces fondements théoriques que nous avons développé notre thèse, selon laquelle la force de travail tend à avoir une valeur unique à l’échelle mondiale, bien qu’elle conserve des prix différents, en dessus ou en dessous de cette valeur. Le repérage concret de cette évolution tendancielle vers une différenciation des prix de la force de travail peut être fait, bien que grossièrement, par la mesure — sur une longue période — des « termes de l’échange factoriels doubles », c'est-à-dire du rapport entre d’une par les termes de l’échange bruts et d’autre part l’indice des productivités comparatives du travail. Dans ce domaine, le travail de Bernard Founou a fourni tous les éléments d’un calcul qui ne laisse aucun doute sur la conclusion : l’exploitation grandissante du travail des paysans sénégalais par le capital des monopoles.

  




  

    Deuxièmement, l’analyse de l’exploitation, dans ces conditions, appelle en complément l’analyse de l’économie politique globale du système colonial et néocolonial. En effet l’exploitation grandissante du travail paysan est la source principale des distorsions caractéristiques du développement capitaliste périphérique. Pour avancer dans ce domaine, il faudrait examiner concrètement, dans chaque cas, comment la structure de la distribution du revenu et de la demande qui en résulte ont façonné les orientations de l’industrie. Il faudrait donc examiner concrètement comment cette exploitation grandissante insère les sociétés du capitalisme périphérique dans la division internationale du travail d’une manière qui permet de reproduire et d’approfondir l’exploitation grandissante de leur force de travail. Évidemment ces orientations du développement et les contradictions croissants qu’elles ont générées, sont à l’origine à la fois de la crise du système impérialiste et des réponses du mouvement de libération nationale à celle-ci. La nature des compromis qui ont donné leur contenu à l’indépendance des États africains et, par conséquent, la nature des réformes entreprises par ceux-ci (comme la substitution d’organismes étatiques aux anciennes compagnies coloniales) doit être examinée dans cette perspective.

  




  

    Disons que la crise actuelle de l’agriculture africaine reflète le caractère partiel de ces réformes, incapables de libérer les paysans et le pays de l’exploitation impérialiste. Disons aussi que la surexploitation paysanne est parvenue à un stade tel qu’elle met en danger, non seulement la reproduction des producteurs paysans eux-mêmes (famine, exode rural, etc.), mais également le développement industriel, dans la mesure où cette agriculture perd progressivement sa capacité d’assurer des prix acceptables pour les produits alimentaires, conditions à leur tour de l’exploitation de la classe ouvrière. Comme on le sait, la réponse du capital des monopoles à cette crise consiste à envisager une série de rénovations techniques, qualifiées de « révolution verte ». Ces rénovations ont pour but, d’une part certes d’augmenter la productivité du travail paysan, mais d’autre part aussi et surtout de l’insérer dans des rapports plus denses dominés par les transnationales de l’agro-business. Il resterait à définir aussi, et en contre-point, quelles transformations sociales, économiques et techniques devraient être envisagées pour soutenir un programme national populaire capable à la fois d’améliorer les conditions de vie des paysans et des ouvriers et d’élargir la base matérielle et sociale du développement nécessaire des forces productives.

  




  

    La « révolution verte » de notre époque diffère sans doute de la « révolution agricole » qui a précédé celle de l’industrie, en Europe occidentale au XVIIIe siècle mais l’une et l’autre de ces deux « révolutions » s’inscrivent dans la même perspective globale : celle de rendre l’agriculture capable de fournir aux prolétaires de la ville les moyens de la reproduction de leur force de travail. La « révolution agricole » de l’Europe mercantiliste et physiocrate a rempli cette fonction essentielle par la désagrégation des rapports féodaux et la transformation de ceux-ci en rapports capitalistes agraires. Certes les moyens de cette transformation appartiennent à son époque : il n’y avait pas encore d’industries; la production des inputs pour l’agriculture rénovée était fournie par le travail des paysans et des artisans ruraux; les produits vivriers excédentaires vendus par les paysans et les fermiers capitalistes à la ville étaient livrés bruts, sans subir de transformations importantes.

  




  

    La « révolution verte » de notre époque apparaît dans des régions intégrées dans un système global déjà dominé par l’industrie : celle de la fabrication des inputs pour l’agriculture (machinisme agricole, engrais, produits chimiques, etc.) et celle des industries alimentaires qui proposent aux consommateurs urbains des aliments préparés, réduisant le travail artisanal ou domestique de leur mise en forme utile définitive. Cette « révolution » suppose d’abord, bien sûr, l’abolition de certains rapports précapitalistes devenus un handicap trop sérieux à la modernisation agricole. Les réformes agraires ont rempli cette fonction préalable dans la majeure partie du Tiers Monde au cours des trente années de l’après Seconde Guerre mondiale. Ce pas franchi, la « révolution verte » est à l’ordre du jour. Elle invite l’agriculture — paysanne ou capitaliste agraire (de Koulaks) — à s’intégrer aux industries d’amont (fournissant les inputs agricoles) et d’aval (transformations alimentaires). Qui dominera cette intégration agro-industrielle ? Là est l’enjeu.

  




  

    La solution « classique » du capitalisme est d’opérer cette intégration par la soumission des agriculteurs aux industries, c’est-à-dire aux monopoles de « agribusiness ». Cette évolution, amorcée tôt en Amérique du Nord (États-Unis et Canada), étendue à l’Europe au lendemain de la seconde guerre, est aujourd’hui proposée aux pays du Tiers Monde. Elle aurait pour conséquence non seulement de transférer le bénéfice du surtravail paysan aux monopoles, mais encore d’aggraver la dépendance nationale globale des sociétés du capitalisme périphérique vis- à-vis de ces monopoles, et d’accentuer encore davantage les distorsions de l’accumulation dans ces sociétés.

  




  

    La seconde solution est de soumettre l’agriculture à l’État. Un État dont les origines historiques et le contenu de classe s’insèrent de manières variées au système mondial. Cela peut être l’État de type soviétique, méfiant à l’égard des paysans. Cet État ne voit alors dans les campagnes que la réserve de main- d’œuvre pour l’industrialisation et le pourvoyeur de biens alimentaires pour les villes. Il « collectivise » et « modernise » en imposant aux paysans le recours à la mécanisation mais il conserve le contrôle des machines — c’est la formule des SMT (Stations de Machines et Tracteurs) soviétiques — comme il conserve la propriété et la gestion des industries de transformation des produits agricoles. Mais cela peut être aussi l’État de la Bourgeoisie périphérique. Faute de pouvoir asseoir son pouvoir global sur une alliance avec une bourgeoisie agraire (pour diverses raisons historiques concrètes ici ou là), l’État est alors le « partenaire » du paysan, en fait son maître. Cette forme permet de soumettre l’exploitation du travail paysan aux exigences de l’accumulation industrielle.

  




  

    La troisième solution est celle de la Chine. La création des communes en 1957-58 répond en effet à une philosophie qui s’inscrit dans une perspective radicalement différente. Il ne s’agit en effet de rien moins que d’étendre la sphère d’activités contrôlées et commandées directement par les paysans aux industries d’amont et d’aval. C’est « (’agribusiness » contrôlé et même approprié par les équipes de paysans. La commune, comme on le sait, opère à trois niveaux : l’équipe (le village naturel) qui gère les moyens de production simples (matériel attelé, outillage à mains) lesquels — dans les conditions de développement des forces productives en Chine — constituent encore l’essentiel des moyens nécessaires à la production agricole; la brigade, qui gère les équipements modernes mis en œuvre par plusieurs équipes (machines, moyens de transport, entretien des aménagements du système de l’irrigation, etc.); la commune enfin qui gère certaines petites industries d’amont (production des outillages, ateliers, constructions rurales, etc.) et d’aval (transformations simples des produits : rizeries, décorticages, meuneries, etc.). Le contrôle paysan de ces trois instances, qui tranche avec le système des SMT, témoigne de la confiance que le pouvoir investit dans la paysannerie et reflète la réalité de l’alliance ouvrière et paysanne qui donne son contenu à ce pouvoir. Par ailleurs, la commune, en intégrant dans son système de gestion les services sociaux (santé, éducation, etc.) et les pouvoirs administratifs, facilite l’intégration du pouvoir politique et de la gestion économique. Sans doute les « industries » gérées par la commune sont elles encore, au stade actuel du développement du pays, élémentaires : d’ailleurs la production des équipes représente en valeur 80 à 85 % de celle d’ensemble des trois instances. De plus une partie des inputs — les plus modernes — sont fournis à l’agriculture par l’industrie à proprement parler, c’est-à-dire des collectifs de travailleurs urbains (ou l’État).

  




  

    Mais le principe est là, d’une intégration agriculture-industrie par la base. Ajoutons enfin que la formule de la commune paraît stable. Sans doute à deux reprises — lors du Grand Bond en Avant et à l’origine de la création des Communes en 1958, puis à un moment de la Révolution Culturelle — le danger a existé de vouloir « aller trop vite » c’est-à-dire de transférer les pouvoirs de gestion, d’organisation concrète du procès de travail et de comptabilisation du travail, des équipes à la Commune. Mais ce danger, plus théorique et idéologique que réel (les errements dans ce sens ayant été très vite corrigés), paraît écarté.

  




  

    S’il est exclu de préciser les formes d’organisations et de mise en place d’une gestion économique et politique nationale et populaire formulées à partir de déductions abstraites à priori, situées en dehors et au-dessus de la dialectique concrète des rapports entre l’État, les paysans et les ouvriers, les principes qui se dégagent de cette schématisation des trois modèles esquissés paraissent appeler une réflexion systématique.

  




  

    Troisièmement, l’analyse de l’exploitation de la force de travail paysanne appelle inexorablement un examen approfondi et concret de l’organisation de l’ensemble du travail, marchand et non marchand, au sein de la famille paysanne. D’une manière évidente, les prix payés pour le travail du paysan sont d’autant plus bas qu’ils ont pour contre-partie une augmentation de la quantité de travail « non payé », c’est-à-dire un travail non marchand du paysan et, souvent encore plus, de la paysanne. Cet aspect essentiel de l’analyse de l’exploitation n’a pas été développé dans le travail de Bernard Founou mais sans aucun doute mérite de l’être. Faute de moyen, une mesure précise de la quantité et de la nature de la totalité du travail fourni par l’ensemble de la famille paysanne n’a pu être fait. Sans doute Bernard Founou, conscient de cette question, a-t-il tenté de mesurer le rapport entre la quantité de travail producteur de marchandises (en gros l’arachide) et celui producteur de biens alimentaires (en gros le mil). Cette proportion du travail rémunéré au travail nécessaire à la reproduction de la force de travail est de 36 % dans le cas étudié. Mais il a été contraint par l’absence de données à négliger le travail domestique. Une comparaison entre cette quantité globale de travail et celle fournie au sein de l’ensemble de la famille de l’ouvrier de l’industrie capitaliste permettrait de mesurer l’écart véritable entre les prix de la force de travail à la périphérie et au centre du système. Avançons que cet écart serait plus gigantesque encore que celui qui apparaît au seul niveau de la mesure des termes de l’échange factoriels doubles, qui ne prennent en considération que les quantités comparées de travail direct producteur des marchandises.

  




  

    Samir Amin.

  




  

    Introduction générale

  




  

    L’économie sous-développée est simple, mais il serait dangereux de considérer que son économie politique l’est aussi. En apparence en effet, tout semble avoir été dit sur l’économie de traite dont le Sénégal a été considéré comme le prototype au même sens que l’Angleterre a été considérée comme le prototype du développement capitaliste. Certes, le concept même de l’économie de traite a fait bien des progrès depuis J. Dresh, J. Tricart (1) et J. Suret-Canale. Si l’on prête au premier la paternité du terme « économie de traite » (2), c’est le troisième qui, à notre connaissance en a fait la première description ample dans « l’Afrique Noire », tome II. Bref, ce sont les géographes marxistes ou radicaux et non les économistes et les agronomes qui ont été les premiers à donner cohérence à ce système d’exploitation coloniale que les administrateurs coloniaux et les grands monopoles commerciaux avaient confectionné ensemble dans l’Afrique de l’Ouest et à Madagascar. Ils assimilaient cependant l’économie de traite à une économie basée sur la domination des monopoles, entretenant avec les producteurs essentiellement des liens commerciaux illégaux. L’accent était mis sur les liaisons financières et autres entre les monopoles. Les structures de production étaient considérées comme traditionnelles, précoloniales.

  




  

    Le renouvellement de la théorie du système capitaliste par le courant marxiste allait permettre dans les années 1960 d’approfondir le concept, en plaçant les rapports d’exploitation au centre de l’analyse. Au lieu de mettre l'accent sur les rapports monopolistiques, S. Amin (3) insiste sur la restructuration des formations sociales antérieures et leur soumission aux impératifs de l’accumulation à l’échelle mondiale. L’économie de traite est alors située dans le cadre d’une division internationale inégale du travail.

  




  

    La théorie de l’échange inégal permet de prendre en compte la cohérence d’une économie basée sur l’exploitation sans accumulation, qu’il faut comparer avec la rémunération de la force de travail. En économie de traite, en effet, si la productivité du travail est très basse, la rémunération de la force de travail l’est encore davantage.

  




  

    Le cadre théorique ancien avait inspiré des travaux importants (4); le nouveau a déjà donné lieu à des recherches (5). Il ne suffit cependant pas d’accumuler des recherches empiriques. Le cadre théorique lui-même doit continuer à être affiné, et des concepts et notions inventés pour une meilleure description. Nous avons introduit dans notre propre recherche le concept de surexploitation capitaliste, définie de manière large comme un procès de production de la plus-value ou du surplus approprié par le capital qui n’assure pas les conditions normales de la reproduction de la force de travail et/ou des conditions naturelles (6). Il s'agit donc d’introduire un élément dynamique dans le procès de sous-développement. D’autres concepts comme ceux de plus-value collective, etc., seront introduits dans le texte à mesure de leur utilisation. C’est dire que le projet n’est pas de faire une monographie de l’économie sénégalaise, mais de contribuer à la connaissance de l’essence de l'économie de traite, en mettant l’accent sur les processus de soumission et d’exploitation de la nature et des hommes en rapport avec les besoins de la France, puissance coloniale dont les intérêts ont commandé, pendant toute la période coloniale, les transformations sociales intervenues au Sénégal et dans d’autres colonies.

  




  

    Nous avons bien évidemment pris pour axe de travail la surexploitation à travers la production d’arachides. Ce choix ne s’explique point par le fait que l'arachide serait une prétendue monoculture (au sens réel il y a plutôt dualiculture comme nous le verrons), mais parce que c’est la marchandise porteuse de la plus-value, à laquelle sont subordonnées d’autres productions agricoles. Notre étude ne portera donc pas sur l’ensemble de l’agriculture sénégalaise comme celle de Diarrassouba, mais elle tiendra compte d’autres productions liées à l’arachide. De même il n’y aura aucune description des mécanismes traditionnels de l’économie de traite. Le système dit pyramidal est bien connu. Ce qui l’est moins c’est la hiérarchie dans l’ordre de la détermination. À notre avis, il faut mettre au premier rang l’intérêt de la métropole, l’intérêt de la bourgeoisie et celui de l’État colonial à travers son administration.

  




  

    Notre analyse se voulant introductive sera globalisante; nous tâcherons de montrer le jeu de l’exploitation et celui de l’échange inégal, sans entrer véritablement dans le partage de la plus-value. Une fois ce nœud élucidé, bien des études antérieures plus ou moins parcellisées peuvent être valorisées. Méthodologiquement, la difficulté majeure réside dans la mesure du volume des valeurs produites par les paysans. À notre avis le prix de l’arachide ne peut refléter sa valeur du fait du principe de l’échange inégal et du contrôle monopolistique du circuit. Une partie de cette valeur est transférée dans l'huile d’arachide même. Or l’huile est produite par d’autres travailleurs que les paysans. Afin de mettre l’accent sur le phénomène essentiel, nous considérons un travailleur collectif comprenant les producteurs de la chaîne arachide- huile. Nous espérons par ce biais rendre compte de l’ensemble de la plus-value prélevée. Ensuite, il faut tenir compte de la répartition de la masse salariale entre paysans et ouvriers, mais dans l’optique des avantages qu’en tire la France. Ce faisant, un certain découpage s’impose car il faut comparer le revenu du paysan sénégalais à celui du paysan français et celui de l’ouvrier sénégalais de l’huilerie à celui de l’industrie alimentaire en France. La période la plus intéressante à étudier de ce point de vue est évidemment celle qui s’étend de 1880 à 1960. En 70 ans, le Sénégal a subi plus de bouleversements que pendant les trois siècles de participation à la traite atlantique. L’analyse de la période actuelle par ailleurs suppose une bonne connaissance de la nature profonde des structures héritées.

  




  

    On devine les difficultés qu’il faut surmonter pour disposer d’informations nécessaires aussi bien qualitatives que quantitatives. Nous avons essayé de quantifier bien des rapports, mais sans fétichisme des chiffres. Au niveau de l’information, nous avons beaucoup utilisé des documents d’archives, mais aussi des enquêtes sur le terrain et des entretiens avec des personnes qui ont été témoins des phénomènes décrits. Évidemment, les statistiques officielles sont la principale source de la documentation chiffrée; mais lorsque les chercheurs avaient déjà articulé certaines données, nous n’avons pas cru utile de refaire les tableaux, l’essentiel étant leur interprétation. Ces informations et analyses sont présentées autour de trois thèmes : l’insertion du Sénégal dans la division internationale inégale du travail, la surexploitation des hommes et la surexploitation de la nature.

  




  

    *Les opinions exprimées dans ce livre n’engagent que l’auteur.
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    Première partie


    Insertion du Sénégal dans la division internationale inégale du travail

  




  

    Le Sénégal est l’un des premiers pays de l’Afrique noire à avoir été intégré dans le processus de la formation du capitalisme comme système, dès le XVe siècle. La traite négrière au Sénégal a affecté la société de manière essentielle (1). L’abolition de la traite a remis en cause la rentabilité de la colonie, réduite d’ailleurs à l’époque à Saint-Louis et Gorée. De 1818 à 1930, des tentatives de se procurer au Sénégal ce qui se produisait aux Antilles, échouèrent. Georges Hardy a immortalisé ces tentatives (2). Elles sont caractéristiques d’une période où la production d’Outre-Mer à l'exception du coton, est d’abord une production pour la consommation des capitalistes et alliés. Le sucre à cette époque est encore un produit de luxe, de même que le café, etc. Par contre la période suivante, celle qui démarre avec la destruction politique et économique de l’aristocratie de la Sénégambie va être celle de l’approvisionnement de la France en huiles d’arachide, bien de consommation des masses ou bien salaires. Cette période commence avec l’achèvement en 1885 du chemin de fer Dakar- Saint-Louis, dont la construction peut être interprétée comme une exportation de capital en vue de la création des conditions d’accès au surproduit paysan. La phase moderne du sous-développement du Sénégal commence donc avec la phase impérialiste du capitalisme. Pour l’interpréter correctement, il importe de considérer que cet impérialisme revêt ici la forme du colonialisme et donc de mettre au premier rang les intérêts de la puissance colonisatrice, à savoir la France.

  




  

    Certes il ne faut pas oublier la plus-value accaparée par des monopoles engagés dans la commercialisation des arachides et/ou dans la production des huiles d’arachide. Mais c’est dans la partie suivante que nous aborderons cet aspect en analysant la surexploitation des hommes. Dans cette première partie, nous allons analyser seulement les intérêts généraux de la France à travers :

  




  

    1) la satisfaction des besoins généraux en huiles alimentaires bon marché;

  




  

    2) la valorisation de l’arachide au Sénégal dans le cadre du pacte colonial.

  


  




  

    1 B. Barry : Le royaume du Waalo, Paris, Maspéro, 1976.


    Ch. Becker et V. Martin. Kayor et Baol. Royaumes sénégalais et traite des esclaves au XVIIle siècle.


    In : La traite des Noirs par l’Atlantique. Société française d’histoire d’Outre-Mer. Paris, 1976, p. 270 à 300.

  




  

    2 Georges Hardy : La mise en valeur du Sénégal.

  




  

    Chapitre I


    La satisfaction des besoins généraux de la France en huiles alimentaires bon marché

  




  

    Dès avant la Première Guerre mondiale, le Sénégal est façonné pour approvisionner la France en matières premières.

  




  

    Avec la révolution économique capitaliste, la demande en corps gras alimentaires augmente très rapidement. C’est surtout à partir du stade impérialiste que cette demande prend de très fortes proportions particulièrement en ce qui concerne les oléagineux tropicaux. La technologie va permettre de produire des substituts au beurre. La fabrication de la margarine à partir des graisses animales (bœuf en particulier) permettra à l’Europe Occidentale de se procurer, pendant un certain temps les huiles concrètes dont elle a besoin. Mais avec la prolétarisation et l’urbanisation, la demande augmente. Pour y faire face, le moyen le plus économique consiste à importer de la périphérie où le coût en main-d’œuvre est particulièrement faible. La demande en huiles fluides tropicales sera satisfaite grâce à l’huile d’arachide et à l’huile de coprah. La France a fait une option pour l’huile d’arachide.

  




  

    Alors qu’à la veille de la Révolution de 1789, la France était autosuffisante en graines oléagineuses, elle importait 98 % des graines en 1938. F. J. Markovitch retrace les principales étapes de cette évolution. La proportion des graines importées par rapport aux graines utilisées a varié de la manière suivante :

  




  

    1825-1834 : 4, 3 %

  




  

    1855-1864 : 24 %

  




  

    Fin 19e s. : 80 %

  




  

    1938 : 98 %

  




  

    Pendant la Deuxième Guerre mondiale, cette proportion a été modifiée par la force des choses, mais dans l’ensemble, il n’y a pas eu renversement de la situation. « Le mouvement sera en somme irréversible, comme ce fut le cas de l’industrie lainière. Même les huiles d’olives dont la production (à base de matière première indigène) avait continué son mouvement d’ascension jusqu’en 1864-74 (production moyenne de 26 000 tonnes) n’échappent pas à ce mouvement général, et leur fabrication en 1935- 1938, ne dépassait pas 4 800 tonnes » (1). En 1938, la production d’huiles à base de matières premières étrangères atteignait 470 000 tonnes.

  




  

    Parallèlement à ce trend déclinant de la production interne des matières premières oléagineuses, on enregistrait un accroissement de l’exportation des huiles. Alors qu’en 1825-34, la France importait le tiers de sa consommation d’huiles, et avait une balance déficitaire à ce poste, en 1910 la balance était devenue excédentaire, car les exportations totalisaient 108 000 tonnes alors que les importations ne dépassaient pas 46 000 tonnes et la production domestique 250 000 tonnes (2). La balance était donc devenue largement excédentaire. Finalement, alors que la France consommait 185 000 tonnes d’huiles d'arachides en 1914, elle en consommait 296 000 tonnes en 1961 (3).

  




  

    En somme, au niveau de la division internationale du travail dans cette branche, la position de la France avait changé de manière radicale. Ce fait essentiel devra être gardé en mémoire lorsque nous discuterons des bases permanentes du pacte colonial.

  




  

    Markovitch a mis aussi en évidence une autre caractéristique de cette évolution : la consommation alimentaire des huiles a pris de plus en plus le pas sur les utilisations industrielles; de moins de la moitié de la consommation totale à la fin de l’ancien régime, elle est passée aux deux tiers dans les années 1960.

  




  

    L’une des caractéristiques essentielles de l’huile d’arachide en France, en 1960, est donc qu’elle n’est pas un produit de luxe, à la différence de l’huile d’olive par exemple. C’est un bien salaire de grande importance. Son prix joue un rôle essentiel dans la détermination des taux des salaires.

  




  

    « En France le problème des prix de l’huile revêt un caractère d’autant plus aigu que l’huile d’arachide figure en bonne place au nombre des 213 ou 179 articles dont aux termes des lois des 18 juillet 1952 et 27 juin 1957, le cours sert à établir l’indice des prix à la consommation familiale et l’indice spécial calculé d’après les dépenses des manœuvres, indices dont l’augmentation entraîne automatiquement l’augmentation du salaire minimum interprofessionnel garanti » (4).

  




  

    Le gouvernement français est donc obligé d’intervenir pour éviter une hausse des prix des huiles alimentaires végétales. Aux dépens ou au profit de quels groupes sociaux ? Nous verrons que ce sont les producteurs africains qui en font les frais. Mais analysons d’abord le rythme de la substitution.

  




  

    L’évolution séculaire n’a pas été linéaire. Selon A. Chevalier (5) en 1862, on cultivait en France :

  




  

    201 000 ha de colza

  




  

    40 000 ha de navette

  




  

    47 000 ha de javot

  




  

    et des étendues moins grandes d’œillette, de cameline et de sinapis.

  




  

    En 1882, écrit-il, « on cultivait encore en Provence et dans les provinces voisines 125 000 ha d’oliviers ». Autrement dit, avant l’ère du capitalisme impérialiste la substitution se faisait à un rythme très lent. Le rythme va s’accélérer, avec le développement de l’impérialisme, qui fera produire de plus en plus d’oléagineux à la périphérie.

  




  

    En France, le rythme de substitution est très élevé entre les deux guerres. La production d’huile d’olives locale a évolué de la manière suivante de 1923 à 1934 (en milliers de tonnes métriques) :

  




  

    Tableau n° 1 - Huile d’olive produite à partir de matières premières françaises (I)et exportation de l’huile d’olive (II)
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    (Source : Giraud, L’arachide sénégalaise, tableau XIX.)

  




  

    Durant cette période de l’entre deux guerres, la France produit cependant plus d’huile d’olive qu’elle n’en consomme. En effet, en vertu du pacte colonial, elle importe des olives des pays du Maghreb et d’autres pays méditerranéens pour la fabrication d'huile de telle sorte que certaines années, les exportations dépassent largement la production issue de la matière première locale.

  




  

    Cependant, au cours de la Deuxième Guerre mondiale, une tentative de renversement de la tendance va être faite, mais sans grand succès. Alors que le ravitaillement de la France occupée est compromis, l’Allemagne procède à des prélèvements très importants à la fois sur le beurre et sur les huiles. Pendant quatre ans, les Allemands prélèvent en moyenne et par an 37 500 tonnes de corps gras et 10 000 tonnes d’huiles; ce dernier chiffre correspond au double du contingent en franchise admis en France d’après l’accord de 1938. De 1940 à 1941, le prélèvement est allé croissant : 1940-41, douze mille tonnes; 1941-42, treize mille; 1943-44, dix-neuf mille; mai 1944, trente et un mille tonnes (6).

  




  

    Pour faire face à la situation, la culture des oléagineux est rendue obligatoire, tant en France qu’en Afrique du Nord. Pour encourager la production des oléagineux, le gouvernement français, après avoir successivement imposé la contrainte, accordé des primes et des parts réservatoires, a prévu les règles suivantes : culture obligatoire d’oléagineux, choix du colza comme graine de base, instauration du corporatisme, par la création d’un Groupement national d’achat des produits oléagineux (GNAPO) et d’un Groupement interprofessionnel des oléagineux métropolitains (GIOM), disposant d'un personnel nombreux et de larges crédits (7).

  




  

    En Algérie, un syndicat obligatoire des producteurs de graines oléagineuses est formé dès fin 1941. Une propagande systématique est faite en faveur du lin, du tournesol, du ricin et du soja.

  




  

    Au Maroc, un plan annuel de production d’oléagineux est imposé dès 1942 et obligation est faite à tous les producteurs de réserver un certain pourcentage (10 % de 1942 à 1944, 5 % à partir du 16 décembre 1944) des surfaces cultivées aux oléagineux. La culture de l’arachide y a été tentée (8).

  




  

    Certes ces mesures n’ont pas permis un approvisionnement suffisant de la France en corps gras (9). Mais dans l’ensemble, la capacité de production des oléagineux en France et en Afrique du Nord, avait augmenté de manière notable pendant la guerre : par rapport à 1939, la production française avait augmenté de 2 000 % en 1945, les superficies consacrées à la culture des graines oléagineuses étaient passées de 36 540 ha en 1942 à 221 340 ha en 1943 (10). Ce sont des superficies comparables à celles de 1862. Ce qui est important pour notre propos, c’est que le gouvernement a pris des mesures pour maintenir la capacité de trituration de l’huilerie française en France. La répartition administrative des graines permettait de rendre opérationnelle cette option.

  




  

    Cependant, dès la fin de la guerre, pour des raisons tenant à l’échange inégal, la production française (métropolitaine) de graines oléagineuses diminua très rapidement. Ainsi, alors qu’avant guerre et pendant la guerre, l’huilerie « métropolitaine » utilisait sa capacité à 80 %, taux très semblable à celui d’autres grands pays exportateurs d’huiles comme les Pays-Bas, le taux était tombé à 30 % en 1947 ! (11)

  




  

    À la fin de la guerre, des plans dits d’équipement d’Outre-Mer sont adoptés. En réalité, l’objectif primordial de ces plans, est l’approvisionnement de la France.

  




  

    En ce qui concerne les oléagineux, les objectifs sont définis d’ailleurs de manière assez précise. C’est dans ce secteur que la pénurie se fait sentir le plus. Le plan d’équipement est d’abord un plan élaborant des moyens de ravitailler la France en huiles de palme, karité et huiles d’arachide. Le plan établi en 1948 précise que la production d’arachides qui était de 600 000 tonnes en coques en A. O. F. avant-guerre serait portée à 1 135 000 tonnes dont 950 000 tonnes destinées à l’exportation avant ou après trituration. On sait que c’est surtout l’arachide, culture facile en économie paysanne et rapidement rentable qui fut choisie comme oléagineux de base. La recherche agronomique, les moyens financiers, etc. furent mis en place. Mais la production globale de l’A. O. F. baissa tout de même, jusqu’en 1950. Grâce à une action énergique dite de modernisation et d’encadrement technique des paysans et aussi à un relèvement des prix aux producteurs, la production augmenta substantiellement au cours de la décennie 1950-1960. Ce qui permit de faire face à l’augmentation de la consommation d’huile d’arachide en France.

  




  

    En 1949, les arachides décortiquées et l'huile d’arachides entraient pour 56, 2 % dans la pondération de l’indice des prix des corps gras alimentaires qui représentaient 6 % de l’ensemble des produits alimentaires (12).

  




  

    De 1950 à 1960, le mouvement s’est accéléré; la consommation d’huile d’arachides est passée en valeur de 641 millions de F. F. en 1950 à 953 millions en 1960, avec un taux d’accroissement annuel moyen de 6, 6 % (13). En volume cette consommation a varié aussi très rapidement, au détriment de l’huile d’olive.

  




  

    En effet alors que durant la décennie cinquante, la consommation d’huiles d’arachides par habitant passait de 3, 70 à 6, 4 kg en France, celle de l’huile d’olive déclinait de 0, 58 kg à 0, 33 kg (tableau 2).

  




  

    Tableau n° 2 - Consommation d’huiles en France en quantité (en kg) entre 1950 et 1960
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    (Source : Annuaire statistique de la France 1961, p. 54.)

  




  

    Dans ce processus de substitution de l’arachide aux huiles alimentaires locales, l’Afrique et surtout le Sénégal ont joué un rôle de premier plan. En effet, le Sénégal a été et reste le principal producteur d’oléagineux de la zone d’influence directe de la France. Cette contribution du Sénégal au ravitaillement de la France a été faite seulement sous forme de graines d’arachides jusqu’à la Deuxième Guerre mondiale. Ensuite une partie de l'exportation s’est faite sous forme d’huile. Dans cette évolution, une coupure qui se situe en 1933-34. Jusqu’à la crise, une concurrence vive existait entre le producteur indien de Coromandel et le producteur sénégalais. Comme les producteurs indiens étaient obligés de se contenter d’un prix plus bas que les producteurs sénégalais, une grande partie du ravitaillement de la France provenait de l’Inde. Les parts respectives de l’Inde et de l’A. O. F. dans les importations de la France en équivalent arachides décortiquées étaient de :

  




  

    1924 : Inde : 192 000 t. (40 %); A. O. F. : 163 000 t. (38 %)

  




  

    1934 : Inde : 158 000 t. (26 %); A. O. F. : 370 000 t. (58 %)

  




  

    Une rupture se produit à partir de 1934. Pour la première fois, l’apport des colonies dépasse 50 % en équivalent d’huile d’arachides, dans les usines françaises. Ces arachides proviennent uniquement du Sénégal, car ce n’est précisément qu’à partir des années 1933, que la France, dans le cadre de la politique protectionniste impériale va étendre l’arachide au Mali (Soudan d’abord), au Niger et dans d’autres colonies. C’est qu’à la faveur de la Crise et des politiques de replis impériaux, les arachides des autres pays peuvent être substituées, surtout après la guerre, à celles de l’Inde qui étaient alors particulièrement bon marché :

  




  

    Tableau N° 3 - Exportation des arachides de l’A. O. F. (1 000 t.)
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    (Source : Notes et études documentaires, 7 août 1964, p. 15.)

  




  

    La production commercialisée du Sénégal augmente de manière substantielle quoique très irrégulière, comme en témoignent les moyennes décennales de la production commercialisée (tableau 4).

  




  

    Tableau N° 4 - Production d’arachides au Sénégal de 1930 à 1960


    Moyennes décennales en milliers de tonnes
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    Graphique N° 1 Sénégal - production d’arachides coques commercialisées
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    (Sources : BCAO - Notes d’information)

  




  

    Finalement, à la veille de son indépendance, le Sénégal ravitaillait le marché français en arachides et huile d’arachide dans une forte proportion. En 1957, la France importait 405 000 tonnes d’arachides décortiquées dont 276 000 t du Sénégal soit 68 %, auxquelles il faut ajouter 115 000 t d’huile d’arachide (276 000 t de grains correspondent à 135 000 t d’huile environ, si bien que 250 000 t d’huile d’arachide consommées en France provenaient plus ou moins directement du Sénégal). Cinq ans plus tard, la France Importait du Sénégal 84 % de sa consommation d’huile.

  




  

    L’analyse de l’articulation du paysannat sénégalais sur l’économie française n’est donc pas un problème marginal, mais un problème de grande importance. Avant de passer à l’explication du phénomène de substitution ainsi observé, nous allons faire une remarque.
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